Industrie ÉNERGIE

Les suppressions de postes portent l'action EDF au-dessus de son prix d'introduction

L'action EDF se réveille après l'annonce de suppressions de postes 
En confirmant la suppression de 5.000 à 6.000 postes ces deux prochaines années, EDF a redonné des couleurs à son titre en Bourse. Pour la première fois depuis son introduction le 21 novembre dernier, l'action est repassée hier au-dessus de 32 euros pour terminer la séance à 32,30 euros, en hausse de 2,02 %. La diminution programmée des effectifs de l'électricien a suscité de nombreuses réactions dans la classe politique. Le Premier ministre, Dominique de Villepin, a expliqué hier que ces suppressions de postes faisaient partie « des exigences du monde d'aujourd'hui ». Les syndicats dénoncent la nouvelle « logique boursière » de l'entreprise. Un préavis de grève pourrait être déposé par la CGT pour la mi-janvier.

L'électricien va réduire sensiblement son effectif d'ici à 2007. Dans les deux ans à venir, 5.000 à 6.000 postes seront supprimés à la faveur de nombreux départs à la retraite. Les syndicats dénoncent la nouvelle « logique boursière ». La Bourse, elle, applaudit : le titre a clôturé hier en hausse de 2,02 %, à 32,30 euros.

Comment ne pas faire le lien ? Alors que l'action EDF se traînait depuis son introduction en Bourse, voilà près de trois semaines, l'annonce de la suppression de plus de 5.000 postes en deux ans lui a redonné hier des couleurs. Pour la première fois depuis le 21 novembre, le titre est repassé au-dessus de 32 euros, son prix d'introduction, pour terminer la séance à 32,30 euros, en hausse de 2,02 %.

L'ancien Premier ministre socialiste, Laurent Fabius, a été l'un des premiers à réagir hier matin, en dénonçant d'emblée « la nouvelle logique privée » qui pousse selon lui EDF à supprimer des emplois « pour faire monter le cours » de son action. Il s'agit d'«une forme à peine voilée de «licenciements boursiers» », a affirmé le président du groupe socialiste du Sénat, Jean-Pierre Bel, alors même que le projet ne comporte aucun départ forcé.

Des accusations balayées d'un revers de main par Dominique de Villepin. Interrogé sur France Inter, le chef du gouvernement a expliqué que les suppressions de postes faisaient « partie des exigences du monde d'aujourd'hui ».


Préavis de grève

D'une seule et même voix, les syndicats ont pour leur part condamné hier ce qu'ils assimilent à un « plan social ». Majoritaire dans l'entreprise, la CGT a immédiatement souhaité une réunion avec les autres organisations syndicales et propose un préavis de grève pour la mi-janvier sur le thème de l'emploi, des conditions de travail et des salaires. De son côté, la CFDT se déclare prête à « une riposte commune » dans les semaines à venir.

Tout au long de la journée, la direction de l'entreprise s'est pourtant efforcée de calmer les esprits en confirmant certes les suppressions de postes évoquées dans « Les Echos », mais en affirmant que ses projets en matière d'emploi étaient connus de longue date.

De fait, le document de base remis en juillet à l'Autorité des marchés financiers, indique bien qu'à la faveur des nombreux départs à la retraite programmés ces prochaines années « le renouvellement de ces compétences s'accompagnera d'une baisse des effectifs afin de maîtriser la masse salariale et d'améliorer la productivité ». Mais il ne chiffre pas cette baisse d'effectifs, puisque aucun objectif d'embauche n'est assigné à l'horizon 2007.

Depuis les réunions bilatérales organisées ces dernières semaines entre la direction et les différents syndicats, les choses sont devenues plus claires. Alors que 6.684 départs naturels sont prévus en 2006 et 2007, EDF n'embauchera que 1.600 agents (dont 600 apprentis) sur la période. En deux ans, les effectifs du « périmètre France » (hors RTE) diminueront donc de 5.084 agents, ce qui représente environ 4,5 % du total actuel.

Curieusement, l'entreprise a avancé hier un chiffre plus important, de l'ordre de 6.000. Sans doute en raison du dispositif de préretraite qu'elle espère mettre en place en 2006, et qui pourrait séduire beaucoup plus que les 250 à 500 salariés prévus. Et ce n'est sans doute qu'un début. Car les départs en retraite seront encore plus nombreux à l'avenir.

A partir de 2008, 4.500 agents quitteront chaque année l'entreprise. D'après les projections internes, EDF verra partir 55.000 salariés dans les dix ans à venir, soit environ la moitié de ses effectifs, sans qu'on sache quel taux de renouvellement sera alors appliqué. La CGT estime pour sa part qu'a minima la masse salariale de l'électricien français devrait diminuer de 2 % par an entre 2008 et 2015.
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